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Prestations familiales – apprenti à l’étranger – rémunération brute – A.R. du 6 mars 1979, art. 1er.
D.K./C.V.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE   

ARRET

Audience publique du 17 mai 2005

R.G. n( 32.543/04                                                             2e CHAMBRE


EN CAUSE :

L’OFFICE NATIONAL D’ALLOCATIONS FAMILIALES POUR TRAVAILLEURS SALARIES (O.N.A.F.T.S.), 

APPELANT,

comparaissant Maître P. RAXHON, avocat,

CONTRE :

Madame Carine B.,  

INTIMEE,

comparaissant personnellement. 

----------------


Vu les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, notamment :


- le jugement rendu contradictoirement le 21 juin 2004 par le tribunal du travail de Verviers, 1ère chambre
(R.G. N° 1909/2003);


- l'appel formé par requête reçue au greffe de la cour du travail de Liège, section de Liège, le 22 juillet 2004 et régulièrement notifiée à la partie intimée conformément à l'article 1056 du Code judiciaire le même jour;


Vu les avis de fixation adressés aux parties le 25 novembre 2004 pour l'audience du 1er mars 2005; 


Vu le dossier de l’Auditorat général du travail reçu au greffe de la cour du travail le 30 juillet 2004;


Vu les conclusions pour la partie appelante reçues au greffe de la cour le 17 novembre 2004 ainsi que les conclusions pour la partie intimée reçues au même greffe le 10 septembre 2004 et le 18 avril 2004;


Vu le dossier des pièces déposées par la partie appelante à l'audience du 1er mars 2005;


Entendu les parties dans l'exposé de leurs moyens à l'audience du 1er mars 2005.

I.  Quant à la recevabilité de l’appel.

Attendu que le jugement dont appel a été notifié le 25 juin 2004; que l'appel du 22 juillet 2004, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.  Les faits et la procédure.PRIVATE 


Par une décision notifiée le 31 octobre 2003, l’ONAFTS met fin au versement des allocations familiales à Madame B. pour son fils J.  En effet, celui-ci, apprenti en France, reçoit un salaire mensuel supérieur au salaire mensuel brut autorisé.  Cette décision fut contestée.  Par son jugement dont appel, le tribunal a considéré qu’il convenait de déduire certaines charges du salaire reçu par l’apprenti et qu’ainsi le salaire mensuel ne dépassait pas le montant autorisé.

III.  Positions des parties en appel.

En appel, l’ONAFTS considère qu’il faut tenir compte du salaire brut perçu.


Madame B. considère qu’il convient de déduire certains frais afin d’établir le salaire brut, cette notion n’étant pas la même en Belgique qu’en France.

IV.  Discussion.

Le 10 septembre 2003, le fils de Madame B. a signé un contrat d’apprentissage en France et il n’est pas contesté que sa rémunération mensuelle brute fut fixée à 447 €.


En vertu de l’article 62, § 2, les allocations familiales sont accordées jusqu’à l’âge de 25 ans en faveur de l’apprenti, dans les conditions fixées par le Roi.  L’article 1er, 2°  de l’arrêté royal du 6 mars 1979, précise que les allocations familiales sont accordées, à condition que la rémunération brute de l’apprenti et/ou sa prestation sociale n’excède pas le montant de 394,15 € par mois, montant rattaché à l’indice pivot 103,14 (base de calcul 96 = 100).  Il n’est pas contesté que le montant à ne pas dépasser en octobre 2003 est de 423,91 €.


Par rémunération brute, il convient d’entendre ce que le travailleur, en l’espèce l’apprenti, obtient en contrepartie de son travail.  Or, en l’espèce, au vu des documents produits,  ce montant est de 447€.  Madame B. fait valoir que l’apprenti a des frais, supérieurs en France qu’en Belgique.  Cet élément n’est pas déterminant.  En effet, même en Belgique, les frais pour le suivi d’études ou d’apprentissage varient en fonction de l’établissement ou de l’employeur choisi, et ce parfois pour les mêmes études ou les mêmes apprentissages, ne fût-ce que les frais de parcours pour se rendre aux cours théoriques ou aux divers lieux de travail.  Il convient certes de déduire les frais qui en définitive sont supportés par l’employeur et remboursés à l’apprenti.  Il n’est pas établi que les frais d’installation, de vêtements de travail, d’outils, de cotisations sont pris en charge par l’employeur.  Relevons en outre qu’il en va de même en Belgique et que la notion de rémunération brute n’est pas fondamentalement différente en Belgique et en France quant aux frais invoqués.


La décision de l’Office doit être suivie et le jugement dont appel doit être réformé.


PAR CES MOTIFS,


LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Ouï Monsieur M. ENCKELS, Substitut général, en son avis oral conforme donné en langue française et déposé ensuite par écrit à l’audience du 19 avril 2005,


Ecartant comme non fondées toutes conclusions autres, plus amples ou contraires, 


Reçoit l'appel, le déclare fondé, 


Réforme le jugement entrepris, sauf en ce qu’il se prononce sur les dépens,


Confirme la décision administrative de l’ONAFTS du 31 octobre 2003 et dit pour droit que la partie intimée n’est pas admissible à l’obtention des allocations familiales en faveur de son fils à partir du 1er octobre 2003, 


Condamne la partie appelante, s’il échet, aux dépens d’appel non liquidés jusqu’ores pour la partie intimée.


AINSI JUGE PAR :

M. D. KREIT, Conseiller faisant fonction de Président,

M. I. GILTIDIS , Conseiller social au titre d’employeur, 

M. E. ZANDONA , Conseiller social au titre de salarié,

qui ont assisté aux débats de la cause


et prononcé en langue française à l'audience publique de la 2e CHAMBRE de la cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, rue Saint-Gilles 90 C, à 4000 LIEGE, le DIX-SEPT MAI DEUX MILLE CINQ, par le même siège, 

en présence du Ministère public, 

assistés de Madame Christiana VALKENERS, Greffier. 

Suivi de la signature du siège ci-dessus
